


Le Bureau de Seine-et-Marne Numérique, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n ° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors-cadre, de 
disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux, 

Vu le décret n ° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n
°

2006-1695 du 22 décembre 2006 fixant les dispositions statutaires communes 
applicables aux cadres d'emplois des fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n ° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers 
cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B, 

Vu le décret n
° 

2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Considérant que les interactions entre les opérations menées par l'activité « aménagement 
numérique » et l'activité « services numériques » se renforcent, 

Considérant qu'il est proposé en conséquence de fusionner les deux directions opérationnelles, 
la direction de l'aménagement numérique (DAN) et la direction des services numériques (DSN) 
en une seule direction de l'aménagement numérique et des services numériques (DASN), 

Considérant qu'au sein de cette direction fusionnée, les agents seraient regroupés par famille de 
métiers dans des cellules et qu'il en serait de même au sein de la Direction Ressources et pour 
la communication, 

Considérant qu'il convient de modifier à la marge le tableau des effectifs depuis le dernier tableau 
des effectifs entré en vigueur le 24 juin 2024, 

Vu l'avis du Comité Social Territorial du Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande 
Couronne lie-de-France en date du 29 janvier 2025, joint à la présente, 

Vu le rapport n°O8S2025-03, 

Après en avoir délibéré à l'unanimité (14 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 voix ABSTENTION). 

2/5 





• certains postes à caractère permanent, du fait du secteur dans lequel opère le Syndicat,
peuvent être occupés de manière permanente par des agents contractuels recrutés sur
la base de l'article 332-8 du même code, à savoir lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois
de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes ou lorsque les
besoins des services ou la nature des fonctions correspondantes le justifient et sous
réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'ait pu être recruté dans les conditions prévues
par le code précité

• Conformément aux articles L332-24 à L332-26 du code général de la fonction publique,

le niveau de rémunération s'établira au maximum au dernier échelon du grade pour les
contrats de projet ;

• la durée hebdomadaire de travail des emplois créés est de 39 heures, selon un cycle
annuel de temps de travail de 1 607 heures.

Date de mise en ligne le 11/02/2025

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir dans les deux mois suivant sa date de mise en ligne sur le site www.seine-et-
marne-numerique.fr et sa transmission au représentant de l'État auprès du tribunal administratif de Melun ou par l'application Têlérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 






